
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2020-1386 du 14 novembre 2020 modifiant le décret no 2020-73 du 31 janvier 2020 
portant adoption de conditions adaptées pour le bénéfice des prestations en espèces pour 
les personnes exposées au coronavirus 

NOR : SSAS2026677D 

Publics concernés : assurés sociaux, professionnels de santé, caisses d’assurance maladie. 
Objet : prolongation de la durée d’application du dispositif relatif au versement d’indemnités journalières 

servies dans le cadre de l’épidémie. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret modifie jusqu’au 31 décembre 2020 les règles applicables au versement des indemnités 

journalières maladie pour les assurés vulnérables, les assurés considérés comme personne contact à risque de 
contamination et ceux se trouvant dans l’obligation de garder leur enfant faisant l’objet d’une mesure d’isolement, 
d’éviction ou de maintien à domicile à la suite de la fermeture de son établissement, sous certaines conditions. 
Les conditions d’ouverture de droit et le délai de carence ne leur sont pas applicables et les indemnités 
journalières ne sont pas prises dans les compteurs de durée maximale d’indemnité journalière. 

Références : le décret ainsi que le décret qu’il modifie peuvent être consultés sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 16-10-1 ; 
Vu la loi no 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 
Vu le décret no 2020-73 du 31 janvier 2020 modifié portant adoption de conditions adaptées pour le bénéfice des 

prestations en espèces pour les personnes exposées au coronavirus ; 
Vu le décret no 2020-551 du 12 mai 2020 relatif aux systèmes d’information mentionnés à l’article 11 de la loi 

no 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 31 janvier 2020 susvisé est ainsi modifié : 

1o A l’article 1er : 

a) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« I. – En application de l’article L. 16-10-1 du code de la sécurité sociale, afin de limiter la propagation de 
l’épidémie de 2019-n-Cov, les assurés qui se trouvent dans l’impossibilité de continuer à travailler, y compris 
à distance, pour l’un des motifs précisés au II peuvent bénéficier, au titre de cet arrêt de travail, des indemnités 
journalières prévues aux articles L. 321-1, L. 622-1 du même code et L. 732-4 et L. 742-3 du code rural et de 
la pêche maritime dans les conditions suivantes : » ; 

b) Le cinquième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

« II. – Les motifs prévus au I sont les suivants : 

« – l’assuré est une personne vulnérable au sens du deuxième alinéa du I de l’article 20 de la loi no 2020-473 
du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 

« – l’assuré se trouve dans la situation mentionnée au dernier alinéa du I de l’article 20 de la loi no 2020-473 
susmentionnée ; 

« – l’assuré fait l’objet d’une mesure d’isolement en tant que “contact à risque de contamination” au sens 
du décret no 2020-551 du 12 mai 2020 relatif aux systèmes d’information mentionnés à l’article 11 de la loi 
no 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions. » ; 
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c) Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Les salariés de droit privé se trouvant dans l’impossibilité de continuer à travailler pour les motifs mentionnés 

aux deuxième et troisième alinéas, placés en position d’activité partielle en application de l’article 20 de la loi 
no 2020-473 susmentionnée, ne peuvent pas bénéficier des indemnités journalières mentionnées en cas d’arrêt de 
travail pour l’un de ces motifs. » ; 

2o L’article 2 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 2. – Par dérogation aux dispositions de l’article L. 321-2 du code de la sécurité sociale, l’arrêt de travail 

des assurés mentionnés aux troisième et quatrième alinéa du II de l’article 1er est établi par l’assurance maladie 
après déclaration en ligne via le téléservice mis en place à cet effet par la Caisse nationale de l’assurance maladie 
ou la Mutualité sociale agricole. » ; 

3o Au premier alinéa de l’article 3, les mots : « terme d’une période de trois mois à compter de la fin de l’état 
d’urgence sanitaire » sont remplacés par les mots : « 31 décembre 2020 ». 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des solidarités et de la santé 
et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait le 14 novembre 2020. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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